ZEtTRÉ'<^iI,  di  Brienne  , Chef  du  Confeil 
des  Finances^  ' < > 


Un  concours  de  circonflances  extraordinaires  vient  de 
vous  faire  monter  à îa  place  de  Contrôîeur-Géndral  des 
Finances,  d’une  maniéré  d’autant  plus  agréable  pour 
vous , que  les  fuffrages  du  Public  fe  réunifTent  pour 
applaudir  au  choix  que  Sa  Majellé  a fait  de  votre  per- 
fonne.  Votre  zèie  pour  les  fondions  de  votre  Etat,  la 
fagelTe  de  vos  vues , & par-delfus  tout  îa  probité  la 
plus  reconnue font  les  titres  qui  ont  établi  votre  ré- 
putation, & qui  juftinent  aujourd’hui  la  récompenf© 
honorable  que  vous  en  recevez. 

J’aime  trop  à rendre  hommage  au  mérite  , & j’ai  trop 
de  raifons  perfonnelles  de  connoître  le  vôtre,  Monfieur 
pour  que  je  ne  joig.ae  pas  avec  empreffement  ma  voix  à 
celle  de  tous  vos  Concitoyens  : cependant  , par  un  au- 
tre fentiment , je  ne  puis  vous  féliciter  à un  certain  point 
-fur  l’élévation  à laquelle  vous  voilà  parvenu  : fi  elle  a 
toujours  été  dangereufe  , combien  ne  la  devient-elle  pas 
davantage  par  les  circonflances  délicates  dans  lefquelles 
le  Royaume  fe  trouve  aujourd’hui.  Vous  avez  à traiter 
des  plus  grands  intérêts  entre  îa  Nation  & Ton  Souve- 
rain : vous  avez  I les  difcuter  avec  les  perfonnages  dif- 
tingués  que  la  bonté  du  Prince  a daigné  apeller  à fes 
Cqnfeils  : vous  avez'  plus  encore  î Vous  avez  à recber- 
lë^  moyens  véritables  de  concilier  les  befoins  de 
Ifïfef  avec  les.,fouIagemens  que  réckme  la  mifere  des 
iP^ïples , dont  l’annonce  paternelle  à retenti  à leurs 
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oreilles  : & ce  travail  demande  de  votre  part  Texameri 
le  plus  mûr  & le 'plus  approfondi  pour  vous  faire  con- 
noître  le  vrai , & vous  le  faire  difcerner  d’avec  les  pref- 
tiges.  Il  ièroit  malheureux  que  l’éclat  feduifant  du  plan 
qui  a été  mis  feus  les  yeux  de  l’aiiguil-e  ÂfTemblée  des 
Notables  , eût  fait  fur  vous  une  impreüion  alTez  forté  , 
pour  que  vous  voulufliez  en  adopter  toutes  les  parties  , 
& faire  réurdr  par  vos  foins  un  grand  ouvrage  , dont  le 
fiiccès  demandoit  d’être  confié  en  de  nouvelles  mains. 

Trouvez  bon  que  je  vous  offre  à fon  égard  quelques 
réflexions  abrégées  : il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
la  pureté  de  vos  motifs  & pour  votre  intelligence. 

Vous  ne  mie  verrez  point  blâmer  aVec  aigreur  la 
généralité  de  plan  dont  il  s’agit , ni  méconnoître  ce 
qu’il  peut  offrir  de  bon  : mais  il  faut  commencer  par 
établir  quelques  principes , & difeuter  enfuite  d’après. 
eux  les  moyens  qui  font  prefentés. 

Pour  bien  apprécier  l’état  des  Finances  duRoyàume, 
pour  bien  connokre  le  rapport  de  la  balance  entre  la 
Recette  & laDépenfe,  pour  bien  juger  des  reffources 
dont  on  peut  faire  ufage  en  cas  d’infuffifance  du  pre- 
mier article  vis-à-vis  du  dernier , il  faut  commencer 
par  bien  éclaircir  l’un  & l’autre  , pour  voir  ü les  Dé-» 
penfes  font  aufîi  bien  ordonnées  qu’elles  puiffent  l’être  , 
fi  quelques-unes  ne  font  pas  fufceptibles  d’une  réduc- 
tion totale  , d’autres , de  beaucoup  d’économies  , pour 
calculer  enfuite,  fi  d’après  ees  opérations  falutaires , il 
eff  irdifp  en  fable  de  faire  monter  la  Recette , & au  cas 
que  cette  néceffité  foit  démontrée , comment  on  peut 
s’y  prendre  pour  procurer  cette  augmentation. 

La  première  partie  de  cette  double  recherche , femble 
avoir  totalement  échappé  à M.  de  Calonîie  : il  s’eff 
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tontenté  de  s’occuper  exclufivement  de  k fécondé  ! 

Il  nous  a dit  ; oue,  depuis  un  tems  fort  réculé , il  fe 
trouvoit  entre  les  revenus  du  Roi , Sc  la  multiplicité 
difpendieufe  des  objets  auxquels  il  faut  les  appliquer  , 
un  déficit  annuel  , qui,  ayant  éprouvé  des  variations 
plus  ou  moins  fortes  à différentes  époques  , étoit  enfiri 
:à  ce  moment  devenu  prodigieux , qu’il  failoit  nécefTai-' 
jrement  remédier  à ce  mal  avec  le  plus  de  célérité  pof- 
fible  ; qu’au  furplus  ce  remede  étoit  aufli  facile  qu’il 
feroit  produâif:  qifil  ne  eonfifteroit  qu’à  réformer  des 
.abus , dont  l’abolition  tourneroit  au  fouîagement  des 
Peuples  ; cette  double  idée  t’a  flatté  ! Il  s’eR  complu 
à déduire  ingénieufement  la  marche  des  opérations 
par  lefquelles  il  efpéroit  réuffir  à l’exécuter , & celle 
des  circonftances  qui  en  fa vorifer oient  k rèalifation^ 
tandis  qu’au  contraire  les  portions , par  iefquelles  la 
Monarchie  avoir  pàffé  fucceffivement , ne  lui  aurpienç 
jamais  permis  jufqu’ici  de  tenter  cette  grande  entreprife. 

Avant  de  revenir  ^ Monfieur , à l’examen  abrégé  de  ce 
fyftême,  je  ne  puis  me  difpenfer  d’obferver,  combien  il 
eft  étrange  que  votre  Prédéceffeur  ait  entièrement  négli^ 
gé  ce  préalable  fi  intéreffant  dont  je  parlois  tout  à l’heure; 
en  auroit  -il  donc  méconnu  l’extrême  importance  ? au^ 
roit-il  oublié  ces  grands  principes  politiques  , qui  font  ,, 
de  la  modération  dans  les  dépenfes  , de  la  fageffe  dans 
l’emploi  des  çontributions  des  peuples , le  devoir  le  plus 
facré  pour  les  Rois,  de  m.ême  que  le  mérite  le  plus  glo^. 
rieux  pour  eux  , quand  ils  font  fdeles  à le  remplir,? 
Vous  ne  regarderez  sûrement  pas  ces  points  de  vue 
d’ordre  , d’épargnes  , de  retranchernens , avec  k même 
indifférence  que  l’a  fait  M.  de  Galonné  , parceque  vous 
Rendrez  d’après  les  mouvemens  propres  de  votre  cœ.ur^ 

A a 
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quelle  eü  leur  puifTante  influence  fur  le  bonheur  de 
fEtat  & que  vous  ferez  encore  réflexion  qu’en  vous 
livrant  à cet  égard  à un  examen  férieûx , à un  travail  ap- 
profondi, vous  ne  ferez  que  fervir  plus  dignement  les 
volontés  & les  deflrs  du  Monarque  qui  vous  appelle 
auprès  de  lui. 

Les  fentimen s de  bienveillance  font  héréditaires  chez 
les  Princes  qui  nous  gouvernent , & puifque  dans  i’oc- 
cafioo  aétuelle  il  eft  quefàon  , fuivant  M.  De  Galonné  , 
de  réformer  des  abus  relatifs  à des  Impofitions  exiflan- 
îes  5 la  raifoD  veut  qu’on  commence  par  examiner , pour- 
quoi & comment  ces  Iropofitïons  ont  été  mifes. 

L’examen  va  porter  principalement  fur  celle  du 
Vingtième  qui  eil,' dans  la  circonflance  préfente, 
l’objet  le  plus  confldérable.  Plus  , M.  de  Galonné 
établir,  comme  principe,  que  la  perception  en  efl;  inexade, 
queconféquerament  la  réfcrmation  qui  en  feroit  faite  pair 
le  moyen  d’une  Impofition  territoriale  , porteroît  les  ca- 
raderes  de  la  Juftice , plus  il  importe  ( fans  démentir 
des  faits  d’inexaditude  trop  réels  ) d’attaquer  néan- 
moins ce  principe , comme  eirentiellement  vicieux. 

Si  c’efî ’eflediyement  fatisfaire  à l’équité,  que  de 
rendre  la  perception  d’un  Impôt,  pendant  qu’il  exiftey 
auffi  fufceptible  de  perfedion  qu’elle  puifle  l’être.  C’eil 
une  erreur , au  moins  bien  forte , fi  elle  n’efl:  pas  per- 
fide , de  fiipofei,  en  fe  livrant  à cette  recherche  de 
perfedion,  que  l’Impôt  foit  permanent,  tandis  qu’il 
ne  doit  pas  l’être,  & de  chercher  à perfuader  à une 
Iflation  qu’on  lui  rend  fer  vice , en  la  chargeant  pour 
toujours  d’un  Impôt , tandis  qu’il  ne  devfoit  pas  avoir 
de  durée  illimitée,  parce  qu’on  en  partageroit  le  far- 
deau avec  plus  d’équité  proportionnelle. 
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Or  J voici  en  quoi  M.  de  Galonné  parolt  iniiniment 
rénréhenfibie  aux  yeux  de  la  Juilice , puisqu’il  femble 
attacher  au  Vingtième  une  idée  de  perpétuité  qui  ed: 
bien  ïo’in  de  lui  appartenir , & que , de  la  maniéré 
dont  il  propofe  de  daiTeoir . il  le  rendroit  bientôt  vc- 
ritabiement  indéiéblie.  , 

Louis  'XV  avoit  penfé  bien  difFéremment,  lorfqu’i! 
en  fît  l’établîlîement  par  Ton  Èdit  du  môis  de  Mai 
1749  , au  fortir  d’une  longue  guerre  : quoiqu’il  lui 
reliât  à payer  beaucoup  de  dettes  contraélées  pour  elle, 
quoiqu’il  annonçât  le  projet  de  rendre  fa  Marine  ref- 
pedtable,  d’entretenir  auiïi  des  Troupes  fufïïfantes  , 
pour  aiTurer  la  tranquillité  quii  venoit  de  procurer, 
il  ne  fe  fit  pas  moins  un  devoir  de  faire  cejfer  le  Di^ 
xicme , dont  les  bc foins  de  la  guerre  V avaient  obligé  d’or- 
donner la  levée.  Mais  pour  travailler  eliicacement  au 
bonheur  de  Tes  Sujets , en  diminuant  îa.maiïe  des 
dettes  qui  s’étoient  accumulées  tant  fous  le  dernier 
Régné  que  dans  les  dernieres  Guerres  , il  crut  devoir 
établir  une  caljje  générale  des  amortijfemens  difdnâe  &fé- 
parée  du  Tréjbr  Royal,  ainjî  que  de  toutes  les  autres 
caijjes , ^ uniquement  dejTmée  à acquitter  les  dettes  & 
charges  de  VEtat , & il  le  détermina  d’autant  plus  vo- 
lontiers à ordonner  V étahlijfemeiu  de  cette  caijje  qaea 
travaillant  à Vextinâion  des  dettes  Ù charges  de  VEtat; 
il  travailleroit  en  même  tems  à fe  mettre  en  fîtuation  de 
pouvoir  trouver  dans  la  fuite  dans  les  fonds  de  fes  feuîs 
revenus  ordinaires , adminifîrésMvec  V économie  qMil  fe 
propofoit  d’y  apporter , des  rejfoürces  capables  d’affuret , 
dans  des  tems  de  néeefpté  , la  gloire  de  fan  Etat , &• 
la  tranquillité  des  Alliés  de  fa  Couronne,  fans  être  forcç 
de  recourir  à des  moyens  extraordinaires  ^ qu’il  n’em-î 
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pîoiroît  jamais  qv!à  regret  : il  auroit  même  fïncé'emerit 
dejiré  de  pouvoir  prendre  les  Fonds  qu’il  deftinoit  à la 
cûijfe  des  amortijfemens  fur  fes  revenus  ordinaires . mais 
la  multiplicité  des  charges  auxquelles  ils  étaient  affeâés 
ne  le  lui  permettant  pas  , il  fe  vit  avec  peine  obligé 
pour  commencer  une  opération  ji  importante  au  bien  de 
fan  Royaume  ^ d^avoir  recours  pendant  les  premières 
années  à Vimpofition  du  Vingtième  de  tous  les  biens  6r 
revenus  de  fes  Sujets , pour  en  verfer  le  produit  en  entier 
dans  la  caijfe  des  amortijfemens , d’  Vemployer  a la 
feule  libération  de  V Etat  y jufqu^a  ce  qu’une  diminution 
fenfible  des  dettes  fir  charges  qui  abforboient  alors  une 
grande  partie  de  fes  revenus  annuels  , lui  eût  procuré 
un  Fonds  libre , pris  far  fes  revenus , même  pour  fùivre. 
le  progrès  de  la  libération  y & lui  permettre  de  fe  pajfer 
en  tout  ou  en  partie  du  fecours  de  Vimpofition  qu’iî 
étoit  forcé  d’établir  y & qu’il  préférok  à tous  les  autres 
moyens  dont  il  auroit  pu  fe  fervir,  parce  qu’indépen» 
damrnént  d’une  confidération  de  juftice , la  levée  s’ert 
faifant  fans  traité  ni  remife  extraordinaire  ^ le  produit 
rentroit  en  entier  au  profit  de  fon  Etat. 

Je  vous  prie  d’examiner , Monfieur , le  côntrafte  frap- 
pant qui  fe  trouve  entre  ces  idées  & ce  langage  vé- 
ritablement  bien  dignes  du  nom  de  paternels  ^ avec 
celui  qu’à  tenu  votre  Prcdécelfeur  ^ & pour  lequel 
néanmoins  il  paroît  ü fort  prétendre  à la  reconnoif* 
fance  de  la  Nation» 

En  ï74p,  dès  que  la  guerre  eft  celTée,  voilà  le 
dixième  fupprimé* 

Louis  XV  croit  cependant  devoir  y fübftituer  fini-; 
pofition  du  Vingtième* 

IVÏâis  e’efî  pour  en  former  une  cailTe  d’àmortîlTemens* 
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Mais  c’eft  pour  l’employer  v.niquement  à la  libéra- 
tion  de  l’Etat. 

Mais  pourtant  c’efl  avec  regret , & ce  que 

pour  un  terme  momentané , juCqu  à ce  qu’il  puifTe 
prendre  des  Fonds  fur  fes  Revenus  ordinaires  pour 
continuer  la  libération. 

Mais  pour  fe  procurer  ces  Fonds , il  fe  propofe  des 
économies  dont  les  effets  doivent  être  fîgnaîés. 

Mais  il  fe  flatte,  lorfque  la  libération  aura  fait  de 
certains  progrès , qu’il  pourra  fe  palTer  du  tout  ou  d une 
partie  du  fecours  de  l’impoüîion  qu’il  établit. 

Mais  jufques-là , il  lui  donne  la  préférence  à toute 
autre , à caufe  de  la  rentrée  nette  de  fon  produit. 

Que  dit  au  contraire  M.  de  Galonné  auï  Notables 
affemblés  , & dans  leurs  perfonnes , à l’Etat  ? Quelles 
font  les  idées  qu’il  leur  préfente: 

La  Paix  eft  faite  depuis  quatre  ans , & 'cependant 
le  défordre  des  Finances  n^a  fait  qu’augmenter. 

Le  Déficit  annuel  eft  monté  à une  femme  prodi- 
gieufe. 

Les  opérations  de  la  Caifie  des  Amortiffemens  fe- 
roient  infufîifantes  & trop  lentes , pour  apporter  un 
remede  à l’excès  du  mal  préfent. 

Des  économies  ns  produiroient  de  même  que  les 
plus  légers  fecours. 

Il  faut  donc  en  venir  à une  grande  relTource  : il 
faut  attaquer  des  abus  invétérés,  & en  les  détruifant ^ 
rendre  principalement  l’impôt  du  Vingtième  beaucoup 
plus  produâif  qu,il  ne  l’eft. 

Que  ces  idées  font  âftligeantes  , Monfieur , qu’elles 
annoncent  un  fombre  avenir?  Voilà  donc  le  Vingtième 
fuppofé  une  impofttion  permanente,  à toujours 
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durable , fans  qu^iî  foit  queflion  d’aucune  cifcônlîancé 
qui  puifFe  le  faire  abolir  , ni  même  adoucir. 

Le  voilà  non,  feulement  fuppofé  tel,  mais  pour 
comble , & ce  qui  eft  encore  bien  plus  fâcheux  , le 
voilà  rendu  tel  par  fa  converfion,  en  une  impofition. 
inhérente  à toute  la  fuperücie  du  fol  du  Royaume,  de 
telle  maniéré  qu^on  von  à quel  point  on  en  veut  iden- 
tifier rexifleoce  avec  celle  même  de  la  Glèbe  que  rien 
ne  peut  altérer.  , 

Ah  î Monfieur  , que  de  malheurs  ne  doivent-ils 
pas  réfulrer  d’un  pareil  fyilême  fi  contraire  à la  juRice, 
aux  droits  de  propriété,  à ceux  d’une  Nation  qui 
adore  fes  Souverains  fans  être  leur  efclave,  fi  oppofé 
enfin  aux  fentimens  qu’eux-mêmes , en  nombre  d’oc- 
calions,  & nommément  Louis  XV , en  1749, 
manifefté  paternellement  à leurs  Sujets. 

Er  cependant  Fauteur  de  ce  ryllême  croit  avoir  des 
droits  fur  la  reconooilTance  des  Peuples,  ne  parle  que 
du  fouiagement  qu’ils  doivent  éprouver. 

Parce  que  des  AiFernblées  Provinciales  veilleront  à 
leur  fort. 

Parce  que  des  Privilégiés  payeront  comme  leurs 
Concitoyens  des  charges  dont  jufqu’à  préfent  ils  n’a- 
yoient  fupporté  que  trop  légèrement  le  fardeau. 

Parce  que  ces  Privilégiés,  pour  indemnité  de  l’im-* 
pofîtion  au  paiement  de  laquelle  iis  feront  affujettk  j 
feront  à l’avenir  déchargés  de  la  Capitation. 

Farce  que  les  Habîtans  des  campagnes  éprouveront 
une  diminution  fur  les  Tailles,  & l’abolition  de  U 
Corvée  en  nature- 

Parce  que  la  Taille  d’induRrie  fera  abfolument  fup^ 
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' Parce  qufe  îp  Commerce  des  grains  fera  libre; 

Parce  que  la  circulation  intérieure  fera  débaraffée  de 
?;oute  entrave. 

Parce  que  quelques  droits  particuliers,  tels  que  ceux 
fur  la  marque  des  Fers,  fur  la  fabrication  des  Huiles  , 
fur  les  Boiffons  , perçus  au  pafTage  d’une  Province  dans 
l’autre  , d’autres  fur  la  navigation  & la  pêche , feront 
fupprimés. 

Parce  qu’une  diminution  fur  le  prix  du  fel  dans  les 
Provinces  où  il  eft  extrêmement  cher  , fera  accom- 
pagnée de. Facilités  pour  en  étendre  la  confommation, 
& de  l’intention  m-arquée  d’adoucir  les  rigueurs  de 
lâ  Gâbollc* 

Parce  qu’enfin  un  enfemble  d’Adminiflration  mkux 
combiné  promettra  des  nouveautés  utiles  pour  l’Etat, 
& pour  le  Particulier  qui  en  profite. 

Il  eft  bien  malheureux  qu’un  homme  d’efprit  fe  îaifie 
àfiez  éblouir  par  fes  projets , pour  s’abufer  lui-meme 
fur  leur  bonté  (car  il  faut  lui  fuppofer  cette  erreur, 
fl  on  ne  veut  pas  lui  accorder  le  plus  grand  degré  de 
méfefiime  ) & pour  chercher  à tromper  le  Peuple  par 
les  illufions  les  plus  menfongeres. 

Car  dans  tant  d’idées  mifes  au  jour , combien  pour- 
roit-on  en  compter  de  véritablement  falutaires  ? Et  que 
feroient-elles  , en  les  balançant  avec  l’impôt  Territo- 
rial qui  feroit  véritablement  le  mal  le  plus  réel,  le 
plus  funefte,  le  plus  actablant,  dont  la  Nation  put  être 
frappé  ? 

Les  Afiemblécs  Provinciales  fur-tout  avec  une  orga- 
îiifation  différente  de  celle  qui  a été  annoncée , pou- 
roient  procurer  de  grands  avantages. 

* La  fuppreffion  de  quelques  I?riviléges  dont  on  a 
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outré  Tufage , 8c  plus  encore  celle  de  véritables  abus 
par  îefquels  des  Propriétaires  confidérables  ont  trouvé 
le  moyen  de  s’exempter  de  la  plus  grande  portion  de 
la  contribution  qu’ils  devroient  fupporter  ; voilà , fans 
contredit,  ce  quipourroit  influer  avec  le  plus  de  fuccès 
fur  le  bonheur  public. 

Mais  fl  les  AfTemblées  Provinciales  ont  pour  prin- 
cipal objet  d’utilité , de  mieux  régler  la  répartition  d’une 
contribution  qui  ne  devroit  pasexiüef,  & qu’on  veut 
rendre  aufli  durable  avec  les  dangers  qui  l’accompa- 
gnent , que  le  fol  même  du  Royaume  qui  y fera  fou- 
juis,  n’aura-t-on  pas  lieu  de  gémir  fur  cette  utilité 
meme , puifque  l’emploi  auquel  elle  feroit  deftinée 
d’éternifer  une  impofition  qui  n’auroit  dû,  & à plus 
forte  raifon  encore , ne  devroit  être  que  palîàgere , en 
àuroit  été  îa  fatale  origine. 

Mais  fi  des  Privilégiés  ou  des  perfonnages  qui  àu- 
roient  réuffi  à fa  rendre  exempts  par  voie  injufte, 
venoient  a payer  leur  contingent  légitime  ( quoique 
ce  fut  un  bien  fans  doute  ) , quel  avantage  en  réful- 
teroit-il  néanmoins  pour  les  autres  Contribuables,  qui 
depuis  du  tems  payent  le  leur  avec  exaélitüde  ? Parce 


que  d’autres  payeroient  avec  eux  , eux  autres  paye- 
roient-iîs  moins  que  leur  Vingtième?  D’ailleurs  ce 
Vingtième  impofé  de  îa  maniéré  dont  on  l’annonce. 


ne  deviendroit-il  pas  bien  plus  pénible,  bien  plus  oné- 
reux , bien  plus  vexatoire  que  celui  qui  fe  perçoit  au- 
jourd’hui ? A combien  d’aéles  d’injuftice  pour  la  claf- 
fification  des  terres,  pour  l’appréciation  de  leur  pro- 
duit, ne  donneroit-il  pas  occafion  : aêles  rigoureux  & 
opprefîeurs , dont  la  faibleflè  & l’obfcurité  de  l’homme 
ians  crédit,  malgré  la  proteêlion  générale  des  Aflem- 


bl^es  Provinciales,  ne  deviendroient  que  trop  fouvent 
les  viffimes , tandis  que  les  dignités  & la  faveur  coati- 
tiueroient  d’accorder  à l’homme  puifîant  une  protec- 

tion  inique?  . . , 

Comment  en  outre  fe  feroit  la  perception  de  ce 
cruel  Impôt?  Les  difficultés  qui  fe  rencontreroient  a 
en  faire  U levée  en  nature, à la  convertir  er.fuite  en 
argent,  ne  décideroient-elles  pas  bientôt  un  Admimf- 
trateur  des  Finances,  toujours  preffé  par  des  be.oins 
impérieux,  de  paffer  des  marchés  avec  des  Compagnies 
avides  & peu  fcrupuleufes , de  faire  enfin  avec  elles 
de  ces  Traités  , & de  ces  Remifes , dont  Louis  XV  au 
contraire  ,s’applaudiffoit  que  l’impoffibüité  afiiirM  la 
rentrée  du  produit  entier  du  Vingtième  dansfes  cotres. 

Ah  ! quel  feroit  plus  que  jamais  le  malheur  d’une 
Nation,  déjà  fi  tourmentée  parles  rigueurs  delà  Ferme 
Générale,  par  des  Adminiftrateurs  du  Domaine  , par 
des  Régiffeurs  Généraux , s’il  fe  joignoit  de  nouveau 
à tant  de  Financiers  , fans  celTe  intéreffés  à faire  croître 
les  Revenus  du  Roi , une  foule  d’exafteurs  impitoya- 
bles, à qui  toute  la  fuperficie  du  Royaume  fe  trou- 
Veroit  vendue  en  réalité,  & qui  par  des  anticipations 
criantes,  poufferoient  peut-être  quelquefois  l’audace  , 
jufqu’à  aliéner  plnfieurs  années  d avance  des  produits 
inconftans  de  la  Nature. 

On  fe  fent  faifi  de  crainte  & d’horreur  , Monfieur  , 
lcrfqu’on  penfe  à ces  événemens  funeftes , & cepen- 
dant ils  font  polTibles;  je  dis  plus  : ils  font  vrâifem- 
blables.  Je  vais  encore  plus  loin  : leur  vraifemblance 
eft  fans  doute  prefqu’affurée  ; & la  ténacité  de  l’au- 
teur du  fyftême  annoncé  dans  l’AlTemblée  des  NO’- 
tâbles  à l’exécution  de  fes  idées,  tient  à l’efpoir  qu’ii 


aurait  eu  de  confommer  ces  marchés  défoîaîis  pour  !eâ,  ^ 
Peuples,  qii’iî  veut  néanmoins  flatter  de  Fefpoir  d'un 
foulagement, .. 

Vis-à-vis  des  dangers  effrayans  que  je  viens  d’indi-  . 
quer , feroit-ce , pour  les  Privilégiés , la  libération  d’une 
Capitation . dont  iis  fe  trouveroient  quelquefois  payer 
beaucoup  plus  que  le  montant , par  la  charge  de  l’Im- 
pofition  Territoriale,  que  fupporteroient  leurs  Cours, 
Châteaux  & Jardins,  fur  le  pied  (fans  aucune  excep- 
tion , & fouvent  contre  toute  jüilice  ) , des  meilleurs 
fonds  de  leur  ParoilTe.  Seroit-ce  la  médiocre  diminu- 
tion annoncée  fur  les  Tailles,  feroit-ce  le  médiocre 
avantage  de  la  converfion  de  la  Corvée  en  nature,  en 
une  prelfation  pécuniaire  annuelle,  feroit-ce  la  mé- 
diocre utilité  de  la  liberté  du  commerce  des  grains? 
(dont  les  Fermiers  de  l'Impôt  Territorial  fauroient 
peut-être  fe  rendre  les  maîtres.)  Seroit-ce  la  fuppreflion 
de  quelques  droits  qui  ne  feroit  profitable  qu’à  quelques 
Manufadures  ou  à"  quelques  particuliers  ? Seroit-ce  de 
•fl  minces  objets , accompagnés  d’une  proraefie  vague 
de  trente  millions  de  foulagement  pour  le  Peuple , 
fans  qu’on  fâche  le  comment , qui  pourraient  entrer 
en  comparaifon  de  ces  immenfes  dangers  , dont  je  viens 
de  parler  , & mériter  de  les  balancer  utilement  ? 

C’efi:  au  cont^-aire  un  principe  fondamental  dans 
toute  adminiftration  fage  & bienfaifante , que  les  charges 
qui  péfent  immédiatement  fur  l’uni verfalité  de  la  Mul- 
titude , ne  peuvent  être  allégées  que  par  des  opéra- 
tions fimples,  dont  la  même  univerfalité  fe  reffente 
àuffi  immédiatement  ; qu’ainfi  quelques  adoucifiemens 
individuels,  ou  d’autres  qui,  pour  être  eiFedués , ont  '' 
hefoin  d’un  concours  detems  ^ de  circonftances  comn 
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biné , n’offrent  réellement  que  des  fouîagemens  locaux 
iTicertains,  fouvent  même  de  peu  de  valeur,  & que 
rautorité  qui  aime  à fe  rep^tre  des  biens  qui  en  ré-- 
ffiltent,  le  nourrit  plutôt  de  vaines  illufions  , que 
d’heureufes  réalités. 

Diaprés  ce  principe  que  je  viens  de  pofer  , il  n’eft  pas 
douteux  que  les  projets  fur  la  liberté  abfolue  de  la  cir- 
culation intérieure,  fur  la  Gabelle,  fur  un  enfembie 
d’Adminiffration  mieux  ordonnée , ne  fuiîent  de  namre 
à opérer  infiniment  plus  de  bien  général,  s’ils  pouvoient 
être  exécutés , que  ceux  dont  je  montrois  touî-à-riieure 
combien  les  avantages  feroient  reftreints.  Mais  annoncer 
des  defîrs  , même  des  volontés  décidéei^',  ce  n’eff  pas  af- 
forer  des  poffibilités  : & que  d’obilacles  ou  d’argumens 
fondes  ne  s’oppofent  pas  à l’exécution  des  trois  der- 
lîiers  articles  dont  je  viens  de  parler  ? 

Quoique  M.  de  Galonné  femble  pour  le  premier  nous 
faire  connoître  avec  la  tournure  la  plus  ingenieufe,  que 
le  Bqi  ne  fait  que  donner  à la  Nation  la  réponfe  xavoia- 
ble  qu’elle  demandoit  par  les  Etats  Généraux  affembies 
en  1614  au  fujet  de  la  réformatîon  des  Droits  de  Traites 
& autres  acceffcires , peut-il  nous  répondre  aujour- 
d’hui que  le  cours  des  années , & des  évenemens  qu’elles 
ont  amenés  , que  la  multiplication  infinie  des  branches 
du  commerce , & des  ÜTues  qu’elles  fe  font  procurées  , 
que  rimmenfe  quantité  de  fpéculacions , etabiuTemens , 
travaux  auxquels  cette  fucceffion  de  terns  & de  cîrconf- 
tances  a pu  donner  naiffance  , ait  laiffé  pratiquabie  & 
puiffe  encore  permettre  de  réalifer , fans  offenfer  la  jut- 
rice  , une  innovation  qui  auroit  été  poffible  & falutaiie 
il  y a 173  ans. 

Peut-il  fe  flatter  de  même  par  rapport  à l’impôt  du 
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Sel,  dé  faire  paifiblement  goûter  aux  hommes  îes  pM 
grofïïers,  qui  ne  s'occupent  que  de  leur  exigence  > 
le  moindre  changement  dans  la  pofîtion.  avec  laquelle 
ils  fe  font  familiarifés  ? Peut-il  efpérer  de  faire  palTer 
dans  l’intelhgence  obtufe  d’autant  de  payfans  qu’il  y a 
d’habirans  dans  les  Provinces  franches  ou  rédimées, 
ou  foumifes  à Fimpofitioti , ces  combinaifons  adroi- 
tes que  fon  efprit  habile  a fu  faifir,  & dont  il  faun 
droit  que  chacun  de  ces  payfàns  apperçut  démonftrati- 
vernent  futilité  autant  que  lui-même  , pour  qu’il  ne  fe 
îaidat  pas  aller  à cette  inquiétude  farouche  qui  exeiteroiç 
avec  tant  de  facilité  une  fermentation  univerfelle» 

Pour  les  vues  générales  de  réforme  & d’amélioration 
dans  FAdminiftration , je  fuis  loin  de  difconvenir  que 
celle-ci  n’en  fut  infiniment  fufceptible  & avec  le  plus 
de  fuccès  ; furement  dans  le  valîe  champ  des  abus, 
riiomme  d’Etat  éclairé  peut  faire  habituellement  la  plus 
abondante  de  la  plus  utile  moiiïon.  Mais  il  eft  bien  im- 
portant à cet  euet,  qu’il  ne  fe  trompe  , ni  lui-même , nj 
les  autres  fur  la  véritable  nature  des  abus  qu’il  veut 
détruire , & fur-tout  qu’il  n’en  pourfaive  pas  d’une  ef- 
pece  plus  légère  , pour  en  couvrir  de  plus  énormes , ou 
pour  introduire  des  nouveautés  beaucoup  plus  dou» 
îoureufes  & blâmables, 

Cefl  fous  ce  point  de  vue  qu’il  me  fembîe  qu’on 
doit  envifager  l’idée  que  préfente  M,  De  Caionne  d’en 
venir  aujciurd’hui  pour  la  reifauration  des  Finances  k 
employer  un  ultimatum  de  relTources  auquel  on  pourroit 
tout  au  plus  fe  permettre  de  penfer  dans  des  momens 
( dont  veuille  nous  garder  la  Providence  divine  ) de  ca- 
lamités ou  d’événemens  les  plus  défaflTeux.  Si  c’efî:  pour 
ces  circonitances  accablantes  que  la  fagelfe^  que  la  pru^ 
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dence  impofent  habituellement  à l’Etat  la  loi  de  fe  refer- 
ver  avec  rerpeft  ce  précieux  ultimatum  , combien  ne  ré- 
pugne-t-il pas  d’entendre  propofer  de  l’anéantir  au  bout 
de  quatre  ans  de  paix,  lorfqu’un  Royaume  que  tout 
concourt  à rendre floriffant  peut  efpérer  devoir  les  vues 
paternelles , la  fageiTe  , l’e'conomie  , les  foins  affidus  de 
fon.  Souverain , réparer  par  degrés  fenübles  fa  vigueur  8c 
fa  profpérité. 

Pourquoi  donc  aujourd’hui  recourir  à des  expédiens 
extrêmes  ? & n’en  feroit-ce  pas  un  que  d’aliéner  les  Do^ 
maines  de  la  Couronne , dont  la  confervation  a paru 
jufqu’à  préfent  devoir  être  fi  facrée  , quoique  par  voye 
d’inféodation  ? Dès  lors  devenus  abfoîument  nuis  pour 
l’Etat  malgré  la  confervation  qui  lui  feroit  réfervée  de  la 
fupériorité  direde  fur  eux,  devenus  indifpenfabîes  à ja- 
mais , même  pour  ces  circonftances  où  des  Etats  Géné  ' 
raux  croiroient  devoir  confentir  à quelque  opération 
totale  ou  partielle  à leur  égard.  Ne  feroient-iîs  pas 
perdre  en  un  inftant  à la  Patrie  des  avantages  de  toute 
efpece  & fpécialement  creux  dont  par  le  bénéfice  des 
années  , l’agriculture  & l’induflrie  , bien  dirigées  fous 
une  Admmiftration  ferme  qui  fauroit  défendre  la  bonté 
du  Prince  contre  des  demandes  illégitimes  , offrent  au 
Citoyen  la  facile  &:  agréable  perfpeâive  ? 

Les  Minières  doivent-ils  mefurer  la  durée  d’un 
Royaume  puiffant  fur  la  fragilité  de  leur  exigence  per- 
fonnelle?  Quand  ils  feroient  capables  de  tomber  dans 
cette  erreur  , l’autorité  fuprême , loin  d’y  donner  fecre- 
tement  le  moindre  confentement , devroit  la  réprimer  , 
la  proferire , & penfer  avec  dignité  que  les  deftinées 
des  grands  Empires,  quoique  fufceptibles  d’altération 
momentanée  ont  un  principe  de  vigueur  intérieure  qui 
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leur  promet  la  plus  longue  vie , pour  peu  qu’on  ap- 
porte une  attention  faivie  à entretenir  & à réparer  les 
relTorts  politiques  qui  l’entretiennent. 

Je  ne  crois  pas , Monlieur , avoir  abufé  de  vos  mo- 
mens , ni  m’être  égaré  dans  de  vains  raifonnemens  , en 
vous  mettant  fous  les  yeux  ces  courtes  réflexions  : je 
poùiTois  cependant  trouver  fuperflu  de  vous  les  avoir 
préfentées  , attendu  la  perfuafion  dans  laquelle  je  fuis 
que  vous  les  avez  déjà  perfonnellement  fendes  & ap- 
profondies mieux  que  moi-même.  Mais  quelquefois 
l’Homme  public  efc  fatisfait  de  s’appuyer  fur  l’opinion 
générale,  & je  crois  devoir  vous  affurer  que  je  vous 
en  offre  ici  la  maffe  impolante.  C'efl  à votre  cceur  pur  , 
c’efl  à votre  ame  droite,  c’eil  à votre-efprit  jufîe  de  dif- 
cerner  qu’elle  efr  la  conduire  que  vous  devez  tenir  dans 
îa  circonftance  délicate  où  vous  vous  trouvez.  Comme 
le  refpeâ;  & l’amour  pour  le  Roi  ont  pu  feuls  vous  déci- 
der à accepter  une  place  après  laquelle  tant  d’autres  afpi- 
rent  par  une  ambition  intéreffée , les  vues  du  bien 
que  vous  pourrez  faire , & la  confervation  de  votre  hon- 
neur fans  aucune  foibleffe  qui  puiiTe  y porter  la  moindre 
atteinte^  décideront  feules  auffi  du  tems  que  vous 
croirez  pouvoir  y refier  avec  gloire. 

Je  fuis  avec  refpeêt  ^ êcc» 


